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Dans les Caraïbes et plus
spécifiquement dans les
Antilles Françaises, des
prévalences élevées d’obésité
et de maladies chroniques
coexistent avec des taux de
pauvreté très importants (1-
2). Pour identifier les
mécanismes menant aux
inégalités sociales de santé, il
est nécessaire d’explorer
l’influence des différents
indicateurs de statut
socioéconomique sur la
qualité de l’alimentation. En
effet, plusieurs études
constatent que les différents
indicateurs
socioéconomiques ne sont
pas interchangeables et
peuvent avoir un effet
cumulatif sur la qualité de
l’alimentation (3). Nous avons
donc étudié les associations
indépendantes entre chaque
indicateur socioéconomique
et la qualité de l’alimentation
dans les Antilles françaises.

Notre étude est basée sur
une étude transversale
représentative conduite en
2014 auprès de 1144 adultes
Martiniquais et
Guadeloupéens.

A partir de rappels de 24h, la
qualité du régime alimentaire
a été estimée par le « Diet
Quality Index-International »
(DQI-I) [de 0 à 100 points] qui
prend en compte plusieurs
dimensions de la qualité de
l’alimentation (diversité,
adéquation, modération et
équilibre) et le score PNNS
[maximum de 13,5 points],
mesurant l’adhésion aux
repères de consommation
français.

Les associations entre les
scores de qualité de
l’alimentation et les
indicateurs socioéconomiques
(niveau d’éducation,
allocataire d’aide sociale,
situation par rapport à
l’emploi, foyer avec enfants,
famille monoparentale) ont
été évaluées grâce à des
régressions linéaires
multivariées, ajustées sur les
facteurs
sociodémographiques.

En moyenne, le score PNNS
était de 7,5 points [de 4 à
10,5 points] et le DQI-I était
de 60,8 points [de 39 à 82
points].
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Les participants avec un niveau
d’études équivalent au
baccalauréat avaient un score
PNNS plus faible que ceux de
niveau supérieur (7,3 (SEM : 0,2)
vs. 7,7 points (SEM : 0,05) ;
p=0,01) mais aucune différence
significative n’était retrouvée
avec les participants ayant un
niveau d’études primaire ou
secondaire. Les personnes sans
emploi ou n’ayant jamais eu
d’emploi avaient un DQI-I plus
faible que les personnes ayant un
emploi (60,6 (SEM : 0,7) vs. 62,5
points (SEM : 0,4) ; p=0,02).
Aucune association significative
n’a été observé avec les autres
indicateurs socioéconomiques.

Dans cette étude peu de
disparités socioéconomiques de
la qualité de l’alimentation ont
été observées, probablement en
raison d’une sous-représentation
des populations les plus
précaires. Identifier les groupes
de population les plus à risque
d’avoir une alimentation
défavorable à la santé reste
nécessaire dans les Antilles
françaises afin de mieux cibler les
actions de santé publique.
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Étudier les dynamiques
d’évolution de l’offre
alimentaire globale en
termes de qualité
nutritionnelle dans les
Antilles Françaises, implique
d’analyser l’évolution des
importations alimentaires de
ces deux îles (2-4). Pour cela,
nous exploitons les données
des douanes sur les
importations des produits
alimentaires en volume et en
valeur de la Guadeloupe et
de la Martinique, par pays
d’origine et au niveau 8
chiffres de la nomenclature
combinée (a) entre 1995 et
2016.

Les résultats préliminaires de
notre analyse montrent
que les importations de
produits alimentaires de la
Guadeloupe, qui s’élevaient
à plus de 272 000 tonnes en
2016, ont enregistré une
hausse globale de 3,7 % en
volume sur la période. En
valeur courante, ces
importations ont augmenté
de 60 %, avec plus de
458 millions d’euros de
produits importés en 2016.
En revanche, si on tient
compte de l’évolution de
l’indice des prix à la
consommation, nous
constatons que
l’accroissement des
importations en valeur
constante (b) a été moins
important, de l’ordre de
15 %.

Au cours de la même
période, en Martinique,
les importations de
produits alimentaires
ont progressé de 15,7 %
en volume, avec plus de
243 000 tonnes de
produits importés en
2016. Le montant des
importations en valeur
courante était
supérieur à 429 millions
d’euros en 2016, suite à
une augmentation
globale de 58,3 %
depuis 1995. En termes
constants,
l’augmentation a été de
l’ordre de 14 %.

En tenant compte de
l’évolution
démographique, nous
remarquons que les
importations de
produits alimentaires
en volume par tête ont
baissé de 3 % en
Guadeloupe sur la
période, alors qu’en
Martinique, nous
observons au contraire,
une augmentation
globale de 13,6 %. En
valeur constante, les
importations par tête
ont augmenté de 8 et
12 % en Guadeloupe et
en Martinique,
respectivement.
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Le panel des pays d’origine des
importations de produits
alimentaires à destination des
Antilles Françaises est diversifié, leur
nombre étant systématiquement
supérieur à 80, mais le partenaire
principal depuis 1995 reste la France
métropolitaine. En effet, les
importations en provenance de la
métropole représentent plus de 70 %
des importations totales (en volume
et en valeur) des deux îles.

En nous basant sur la classification
des produits alimentaires suivant
leur degré de transformation
développée par Monteiro et al.
(2018) aussi appelée classification
NOVA, il nous est possible d’affiner
notre analyse. Depuis 1995, les
produits appartenant à la catégorie 1
«Unprocessed or minimally
processed foods» (aliments frais ou
peu transformés) représentent la
part la plus importante des
importations totales de produits
alimentaires. La catégorie qui suit en
termes de volume et de valeur
d’importations est celle des aliments
«Ultra – processed» (ultra –
transformés). En 2016, les
importations en volume de cette
catégorie étaient 2.4 et 2.7 fois
inférieures aux importations des
aliments frais ou peu transformés de
la Guadeloupe et de la Martinique,
respectivement. L’écart entre ces
deux catégories est en revanche
moins important en termes de valeur
d’importations (graphiques 1 et 2). Il
est toutefois, nécessaire
d’approfondir l’analyse en examinant
l’évolution de chacune de ces
catégories pour pouvoir par la suite
identifier et quantifier l’impact des
déterminants de la structure des
importations sur leur qualité
nutritionnelle.

Remarques :
a) Nos bases de données sur les importations de la Guadeloupe et de

la Martinique couvrent les chapitres 1 (Animaux vivants) à 22

(Boissons, liquides alcooliques et vinaigres) de la nomenclature

combinée.

b) Pour obtenir les valeurs courantes, nous avons utilisé en tant que

déflateur : l’IPCH annuel – Ensemble des ménages – France entière

– Base 2005 – Nomenclature européenne : Produits alimentaires et

boissons non alcoolisées (source : INSEE).
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